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Questions – réponses 

AG UNSS – 16 janvier 2024 

 

 

Question 1 :  

 

Les championnats de France de Run and Bike Duathlon ont lieu cette année en Corse. 

Sur quelle base précise de remboursement de la DN les AS peuvent-elles compter pour établir leur budget 

prévisionnel de leur participation à cette compétition ? 

La part financière attribuée aux remboursements des déplacements des AS aux CF n’a pas augmenté pour le budget 

2023-2024. 

A ce jour, la Direction nationale reste sur les mêmes modalités que l’année dernière à savoir une aide de 

100€/personne (hors accompagnateurs et JA). 

 

Réponse 1 :  

La part financière attribuée aux remboursements des déplacements des AS aux CF n’a pas augmenté pour le budget 

2023-2024. 

A ce jour, la Direction nationale reste sur les mêmes modalités que l’année dernière à savoir une aide de 

100€/personne (hors accompagnateurs et JA) pour ce championnat de France en Corse. 

 

 

Question 2 :  

A/ DEMANDE DE LA LISTE DE TOUS LES PRESTATAIRES ET DIVERS ORGANISMES/CABINETS AVEC 

LESQUELS LA DIRECTION NATIONALE A ÉTABLI (OU RECONDUIT) DES CONTRATS DEPUIS JANVIER 2022 

(comptabilité, communication, accompagnement RH, assurance, téléphonie et informatique)  

Pour chacun de ces prestataires : durée du contrat en précisant la date de fin. Montant total en précisant le coût 

annuel.  

Réponse 2 :  

Seuls les achats passés par le service Achats à la Direction nationale peuvent être recensés tant qu’il n’y a pas un 

outil de bon de commandes. 

Aussi pour 2022 : 
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Pour 2023 : 

 

 

 

 

Question 3 :  

B/ À PROPOS DU RAPPORT DE COMPTE DE RÉSULTAT ET DE L’ANNEXE 

Compte de résultat 

Produits d’exploitation (p6) 

- Ventes de prestations de services, dont parrainages (12 572 783€) : Est-ce la participation des AS (forfaits 

championnats) ? Si NON, sur quelle ligne peut-on retrouver cette participation des AS ? 

Toujours si NON, de quels produits s’agit-il ? 
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- Concours publics et subventions d’exploitation (27 991 864 €) : Pouvez-vous nous spécifier lesdites 

subventions ? Et pour chacune d’elles, le détail et le montant (par ex : MENJS, ANS pour le PSF, Conseils 

régionaux etc…) ? 

Charges d’exploitation (p6) 

- Autres achats et charges externes (1) (50 266 572€) : le (1) n’est pas mentionné en bas de page. Pouvez-vous 

nous détailler ce que recouvrent ces achats et charges externes ? Et pour les grands chapitres leur montant (par 

ex : transports, restauration, téléphonie, loyers, honoraires, communication, etc.) ? 

- Aides financières (2 747 458€) : À quoi correspondent ces aides ? Merci de nous en préciser le détail et les 

montants.  

 

L’annexe aux comptes annuels 

2.1 faits caractéristiques de l’exercice (p5) : Pouvez-vous rappeler le budget de la Gymnasiade et préciser le montant 

des dépenses et recettes en € ? 

 

5.3 Ventilation de l’effectif moyen (p17) : au 31/08/2023 il y a 166 personnels salariés et 11 fonctionnaires détachés 

soit un total de 177. Or dans le rapport général, il est fait mention de 171 personnels de droit privé.  

Pouvez-vous nous expliquer cette différence ?  

S’il y a de nouveaux personnels de droit privé, sont-ils dans les territoires et lesquels, ou à la direction nationale ? 

 

Réponse 3 :  

B/ À PROPOS DU RAPPORT DE COMPTE DE RÉSULTAT ET DE L’ANNEXE 

Compte de résultat 

Produits d’exploitation (p6) 

Affiliation et contrats licences 
 
Pour être en conformité avec le plan comptable, les recettes issues des affiliations, contrats licences et assurances 
ont été traitées en « cotisation » plutôt qu’en « ventes de biens » et « autres produits ».  
 
Sont également mis en avant le manque à gagner, sous la forme d’un rabais (3 193 291 € du contrat licence non 
prélevé au titre de l’exercice 2022 – décision AG 2020).  
 
Au cours de l’exercice, nous avons calculé le montant des contrats licences non prélevés ou partiellement prélevés 
pour des établissements selon des caractéristiques spécifiques. Ainsi, au titre de la saison 2021 – 2022, cela 
représente la somme de 218 428€ (6 mois de 10 : janvier- juin 2022 compris la remise de 33%). Au titre de la saison 
2022-2023, cela représente 713 117€, soit au total de l’ordre d’1 million d’euro qui est une aide de solidarité envers 
les AS et qui n’apparaissait pas dans la comptabilité de l’UNSS dans les exercices précédents.  
 

Ventes de biens 

Les produits divers pour 23 870 € portent sur la revente de matériel sportif ayant été préalablement achetés pour la 

Gymnasiade. Ex. : table de ping-pong, tapis de lutte… 

Les produits sur exercices antérieurs (pour un montant de 480 510.44€) sont des sommes versées en décembre 

2021 par les services départementaux aux districts mais qui ont été comptabilisés par les districts qu’en début 

d’année 2022. Cette comptabilisation est liée au principe de l’annualité budgétaire. 
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Les ventes de prestations de service 

Cela représente les cotisations des AS aux districts, les forfaits pour les championnats de France UNSS (44 ou 

51€/jour/personne), ou encore des produits perçus par les districts. La forte augmentation est liée à plusieurs 

facteurs : 

- Harmonisation du traitement comptable 

- Reprise de l’activité : 9 championnats de France en 2021 vs 257 pour l’exercice 2022-2023 (dont 2 phases 

finales). 

Les partenariats et échanges marchandises soumis à TVA sont également identifiés tels que la MAIF, la MGEN, 

Gymnova…  

 

Les concours publics et les subventions d’exploitations 

Le concours public est en forte augmentation notamment du fait du soutien des collectivités (Etat + collectivités 

territoriales) pour la Gymnasiade mais également compte tenu de la durée de l’exercice.  

Pour la Gymnasiade, le tableau de suivi est le suivant : 

 

S’agissant des sommes non encore payées, des relances ont été envoyées à cet effet. Enfin, l’UNSS, conformément 

aux dispositions prises lors du Conseil d’administration du 15 décembre 2022 a engagé une action devant le Tribunal 

administration aux fins de mettre un terme au litige qui l’oppose à la Métropole de Rouen et percevoir la subvention 

votée en Conseil municipal.  

 

En outre, l’Agence Nationale du Sport a fait évoluer la répartition de ses subventions pour permettre un soutien plus 

fort aux clubs, c’est-à-dire les Associations Sportives. En effet, l’ANS demande que la répartition tende vers 50% de 

réversion vers les AS, et 50% vers les services départementaux et régionaux. Cela implique donc une baisse de 

revenus au détriment de l’UNSS et une hausse de revenu au bénéfice des AS :  

 

Par ailleurs, l’UNSS a émargé au fond de compensation de l’ANS pour la reprise de l’activité sportive et a ainsi pu 

bénéficier d’une subvention exceptionnelle de 600 k€ au titre de l’exercice 2022, tandis que le montant n’était que 

de 431 k€ en 2021. 
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Le soutien des collectivités territoriales est également fondamental et représente 13 532 719 € (y compris la 

Gymnasiade pour près d’1,4 m€), utilisés sur le territoire concerné. A cette somme doit souvent s’ajouter le prêt 

d’installation au bénéfice des licenciés de l’UNSS. En 2021, ce soutien était de 6 417 198 €.  

 

Charges d’exploitation (p6) 

- Autres achats et charges externes (1) (50 266 572€) :  

Autres achats et charges externes 
L’augmentation des dépenses de carburant est liée à l’augmentation du nombre de kilomètres parcourus pour les 
véhicules loués et à l’augmentation du prix du carburant. 
 
Les fournitures de petits matériels (pour un montant global de 531 k€) sont achetées à 74 % par les services au fil 
des besoins, sans aucun contrôle. Cela représentent notamment des achats : 

- 107 k€ dans les districts dont notamment des ordinateurs, imprimantes, matériels variés… 
- 114 k€ pour la Gymnasiade réalisé par la Direction nationale, soit 24 k€ pour les tests Covid, 31 k€ des tapis 

de lutte revendus, des tables d’arbitrages pour la Gymnasiade, 21 k€ des aménagements …  
- 28 k€ pour la Direction nationale pour des masques anti covid, des fauteuils de travail, des souris, … 
- 282 k€ dans les services départementaux et régionaux pour des achats d’ampoules, protection d’ordinateur 

portable, téléphone... 
 
Les fournitures administratives (papier, activité…) sont en augmentation en lien avec la reprise de l’activité et 
l’épuisement des stocks dans les services.  
 
Le compte de sous-traitance générale d’un montant global de 3,524 millions d’euro comprend notamment 1 095 k€ 
de prestations relatives à la Gymnasiade (Spartner, sécurité, protection civile…), de la prestation technique 
informatique (promosoft, renouvellement licence Microsoft, paie, …Outre ces prestataires, et en comparaison 
ramenée à 12 mois, ce compte double en termes de charges. Cela s’explique aussi par la reprise d’activité et la 
présence de médecins et de sécurité sur les compétitions par exemple.  
 
Le compte sous-traitance hébergement est le coût de l’hébergement des championnats de France, soit 4 959 k€. 
Jusqu’alors, le forfait par personne et par nuitée ne permettait pas de couvrir ces dépenses. L’Assemblée générale 
du 27 juin 2023 a voté une augmentation de ce forfait pour couvrir les frais d’hébergement et de restauration dans 
le cadre des championnats de France UNSS.  
 
La sous-traitance restauration, pour un montant de 4 007 k€ sont des achats des services départementaux et 
régionaux pour de la restauration tant pour les championnats de France UNSS que pour gouters lors de rencontres. 
Cela correspond à 11 624 achats. De la même manière que pour la sous-traitance hébergement, certains de ces 
achats sont partiellement couverts par le forfait hébergement/restauration des championnats de France, revus lors 
de la dernière Assemblée générale.  
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Plus généralement, les autres charges externes correspondent à : 

  

 

 

- Aides financières (2 747 458€) : À quoi correspondent ces aides ? Merci de nous en préciser le détail et les 

montants.  

Les aides financières correspondent à : 

 

 

 

2.1 Faits caractéristiques de l’exercice – la Gymnasiade 

Le réalisé du projet Gymnasiade 2022 global depuis 2021 :  
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Spécifiquement pour l’exercice 2022-2023 : 
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5.3 Ventilation de l’effectif moyen (p17)  

Dans la plaquette financière, les données sont issues de la paie, et plus précisément des calculs de congés payés 

au 31.08.2023. 

Dans la rapport d’activité, le nombre de 171 correspond à une extraction post clôture.  

Ce chiffre sera corrigé dans le rapport d’activité pour être en cohérence avec la plaquette financière. 

 

 

Question 4 :  

C/ RENCONTRES ET COÛTS 

Lors du CA du 15 décembre, sauf erreur de notre part, il a été annoncé 73 000 rencontres de janvier 2022 à août 

2023 dont « 2 saisons de championnats de France ». Pouvez-vous nous indiquer le montant de ces dépenses 

(transport, hébergement, restauration, installations sportives…) ? 

Et si cela vous est possible, le montant pour janvier à décembre 2022 puis janvier à août 2023 ? 

 

Réponse 4 :  

Lors du CA du 15 décembre, il a été présenté dans le rapport d’activité 73 893 compétitions. Il s’agit là du nombre 

de définitions d’inscriptions déclarées sur Opuss (une définition d’inscription correspond à une date – une activité – 

une catégorie – un niveau de compétition) 

Après traitement, le nombre de rencontres (une rencontre correspond une date sur un site avec plusieurs activités, 

plusieurs catégories, plusieurs niveaux de compétition). C’est cet indicateur que nous avons utilisé pour comparer 

le volume d’activité avec l’augmentation des dépenses. 

Vous trouverez ci-dessous la ventilation des principaux comptes sportifs : 

En € Compte 
comptable 

01.01.22 au 
31.12.22 

01.01.23 au 
31.08.23 

Exercice total (20 
mois) 

Transport 
collectifs 

62481 7 452 409,43 
 

14 075 958,32 
 

21 528 367,75 
 

Hébergement 61101 2 385 982,21 2 683 304,70 5 069 286,91 
Restauration 61102 1 779 541,88 2 244 463,40 

 

4 024 005,28 

Mission 
hébergement 

62560 1 878 174,75 
 

353 733,84 
 

2 231 908,59 
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Les dépenses dans les services (incluant majoritairement de l’activité sportive) se traduisent telles que : 
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Question 5 :  

D/ DÉNONCIATION ACCORD TRANSPORT 

La demande en cours de traitement est-elle celle avec Transdev dans la Haute Savoie ? Si oui, quand sera-t-elle 

finalisée ? D’autres dénonciations ont-elles été portées à votre connaissance ? 

 

Réponse 5 :  

Pour l’accord-cadre Transport, le service achats n’a pas eu de demande de pénalités ou de mise en demeure pour 

faute pour la Haute-Savoie.  

Concernant les problèmes d’exécution, nous avons eu : 

- 2 résiliations pour les départements du 92 et 94 qui concernaient le même transporteur : NEDROMA.  
- Une application de pénalité : nous avons informé le 9 janvier 2024, l’attributaire n°1 du département 62 de 

l’application d’une pénalité (déclassement) pour défaut d’exécution. Il s’agit du groupement Keolis Weestel.  
 

 

Question 6 :  

A/ SUSPENSION DE TOUS LES CHAMPIONNATS DE FRANCE DE SKI (alpin, nordique, snowboard) pour la 

saison 2022-2023 

Lors de la rencontre du 12 décembre entre le SNEP-FSU et la direction nationale, le directeur s’est engagé à prendre 

contact avec la Fédération Française de Ski. Ce contact a-t-il été pris ?  

Nous avons pu comprendre qu’une décision définitive devait être rendue en janvier. Une reprise, notamment du ski 

de fond est-elle envisagée ?  
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Réponse 6 :  

Le directeur de l’UNSS a envoyé un courrier au Président de la fédération française de ski, dans lequel une demande 

de réunion de travail est formulée. La FFS a accusé réception du courrier sans répondre à cette demande. La 

Direction nationale va donc relancer la FFS. 

A ce jour, toutes les compétitions de ski organisées par l’UNSS sont suspendues (ski alpin et ski nordique).  

 

 

Question 7 :  

B/ JEUNES COACHES 

Il semble que dans certains départements ou académies, la possibilité pour un·e jeune coach d’être joueur ou 

joueuse ne soit pas autorisée ou fortement déconseillée. Une consigne nationale en ce sens aurait-elle été donnée ?  

 

Réponse 7 :  

La circulaire Jeunes Officiels 2023-2024 précise les évolutions 2023-2024 sur le rôle du jeune coach : « les jeunes 

Coachs-Jeunes Capitaines (JCJC) prennent le nom de Jeune Coach ». 

La circulaire rappelle ensuite les modalités relatives au rôle de Jeune Coach : 

« - Le jeune coach Il est obligatoire dans tous les championnats de France. 

 Il ne peut pas être Jeune Juge/Jeune Arbitre ou Jeune Reporter. 
 Le Jeune coach devra être certifié de niveau académique pour être présent et officier au CF (idem 

pour l’adjoint) sinon son équipe sera disqualifiée. 
 Le jeune coach titulaire pourra obtenir une certification nationale. 
 Le jeune coach peut être sur le podium et avoir une médaille. 
 Les équipes « sport partagé » doivent respecter la règle du jeune coach en fonction des règles 

émises pour l’activité. 
 Particularité : 

- Pour les sports collectifs (en référence à la classification des activités dans le règlement fédéral) le jeune coach 

officie seul ou en binôme et doit être identifié (brassard Maif orange). Il peut être non compétiteur, dans ce cas il 

se rajoute à la composition de l’équipe et peut être d’une autre AS du département ; sa participation sera valorisée 

par un item supplémentaire en cas d’égalité (cf. fiches sports). 

- Pour les sports individuels, le jeune coach est intégré à l’équipe (il peut être compétiteur ou pas selon la 

composition initiale de l’équipe et du format de compétition), il ne se rajoute pas et doit être identifié (brassard Maif 

orange). Un jeune coach adjoint est autorisé et identifié à l’accueil ; il intervient uniquement quand le jeune coach 

titulaire est en situation de compétition. Il ne peut pas appartenir à une autre AS. 

- Pour le championnat de France sport partagé « multi activités » le jeune coach est non compétiteur, il se rajoute 

à la composition de l’équipe et ne peut pas être d’une autre association sportive. » 

Aucune autre consigne nationale que celles indiquées dans ce texte de référence. 

 

 

Question 8 :  

Pour le CA du 15 décembre dernier, nous avions posé une question diverse concernant l’organisation d’un 

championnat du monde de hand-ball par l’UNSS en 2025. Lors d’une intervention du directeur national nous avons 

cru comprendre que ce sujet était abandonné, mais la question n’a pas été abordée en séance. Nous avons reçu 

une réponse écrite, comme aux autres questions diverses, à l’issue de la séance, indiquant que ce projet était 

abandonné. Nous souhaitons avoir une réponse en séance lors de l’AG du 16 janvier sur les raisons qui ont amené 

à cet abandon, et pouvoir en débattre.  
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Réponse 8 :  

Le projet initial de championnat du monde n’est plus d’actualité. Le budget trop important et les exigences financières 

de la fédération internationale nous ont amené à une autre formalisation. De fait la date butoir d’engagement n’est 

plus contrainte. 

Inscrire l’UNSS dans l’héritage des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, semble une évidence pour la 

jeunesse, pour nos licenciés, pour les collectivités et pour la fédération Française de Handball dont 

l’accompagnement technique, logistique et financier sont en cours de conventionnement. 

L’objectif est d’organiser un évènement européen maîtrisé qui intègrera les forces vives du territoire. 

Le projet remodelé est confié à l’académie de Créteil sous un format réduit qui n’excéderait pas 12 équipes filles et 

12 équipes garçons soit 480 participants maximum (délégation de 20 personnes) à l’image de certains championnats 

de France voire championnats d’académie.  

Notons que cette académie n’organiserait pas de championnat de France en 2025. Le service est doté de 5 cadres 

UNSS sans compter l’apport des personnels UNSS des 3 départements qui désirent être intégrés au projet. 

Une demande d’audience auprès de Madame la Rectrice de l’académie de Créteil a été envoyée. Cette audience 

sera déterminante pour le maintien du projet d’organisation d’un championnat européen. 

 


